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LES FERMES

S'INVITENT DANS LE PROJET URBAIN

Attachée au concept de « ville fertile », l'agriculture urbaine monte en
puissance en France. Après les jardins partagés, place désormais à de
véritables exploitations professionnelles, installées en cœur de cité.

A condition de bénéficier bien sûr de foncier disponibles, de toitures

accueillantes, voire de parkings souterrains délaissés Comment et pourquoi
intégrer des fermes dans un projet urbain ? Eléments de réponse à partir
notamment du programme Doulon-Gohards, à Nantes.

C’est un vaste paysage de friches,

de zones humides et de grands murs de pierres qui

cernaient autrefois les « tenues », du nom donné aux

anciennes exploitations maraîchères locales. Conçus

à partir des traverses de chemins de fer, des réser

voirs d’eau rouillés émergent encore par endroits.

Nous sommes au nord-est de Nantes, au sein des 180

hectares de la Zac Doulon-Gohards bordée par le ruis

seau de l’Aubinière et la ville de Sainte-Luce d’un côté,

par le bourg du Vieux-Doulon et l’écoquartier dense

Bottière-Chénaie d’un autre. Puis par le faisceau ferro

viaire de l’ancienne gare de triage du Grand Blottereau,

à deux pas.

Située non loin des coteaux de Loire, cette partie de

Nantes reste marquée par une « double identité, à la

fois maraîchère et cheminote », comme le dit Alain

Robert, vice-président en charge des grands projets

urbains. Une « double identité » que Nantes Métropole

a justement décidé de révéler.

Ce projet Doulon-Gohards se caractérise par au moins

deux spécificités. La première : 100 hectares sont

classés en zone naturelle. Ce qui signifie que les 2 700

logements et autres équipements publics envisagés

s’étaleront sur les 80 hectares restants, de quoi contri

buer à « l’effort de construction » d’une métropole qui

gagne chaque année environ 6 000 habitants. « Ce

sera l’un des rares quartiers où, sur le plan des formes

urbaines, nous serons en mesure de proposer de l’indi

viduel groupé », glisse l’élu. Deuxième spécificité : sept

hectares ont été réservés pour accueillir de l’agricul
ture urbaine, autour de trois micro-fermes d’un hectare

chacune et d’une plus vaste, étendue sur 4 hectares.

De la com' ?

Non, un projet de territoire !
La densification urbaine couplée à l’installation de

fermes... La métropole use-t-elle de ces dernières pour

se donner bonne conscience ou pour séduire des rive

rains réfractaires aux nouvelles constructions ? « Non »,

se défend Alain Robert, presque surpris de la question.

« Nous sommes sur l’ADN du quartier, pas sur un coup

de corn’ ». Il poursuit : « c’est un projet porteur de sens

au niveau de Doulon et plus largement à l’échelle de

la métropole avec le programme alimentaire territorial

(PAT)1 à venir ».

Géographe à l’Université de Nantes, Christine Margetic
s’intéresse de près à cet « essor de l’agriculture urbaine

en France » et à ce projet en particulier qui, selon elle,

repose sur un terreau déjà fertile. « Les relations entre

la métropole et la Chambre locale d’agriculture sont

anciennes, ce qui n’est pas le cas partout », souligne-
t-elle. « Ce programme s’inscrit également dans chemi

nement autour des jardins ouvriers, puis des jardins

partagés, puis des circuits-courts, etc. Avec Doulon-

Gohards, la métropole saisit une opportunité pour aller

plus loin dans la réflexion avec des enjeux de profes
sionnalisation de l’agriculture urbaine ». Autrement dit,

l’idée n’est pas ici de subventionner une ferme péda
gogique portée par une association mais de favoriser

l’installation d’un exploitant afin qu’il vive de son travail.

En partenariat avec les acteurs agricoles comme la

Coopérative d’installation en agriculture paysanne

(CIAP), la collectivité porte donc un soin spécifique

à la sélection des dossiers à la viabilité des projets. C’est

un véritable défi économique « à conduire sur un site

qui va évoluer au cours des vingt prochaines années »,

précise Jean-Marie Duluard, chef de projet à Nantes

Métropole Aménagement (NMA) qui prépare, cet hiver,

les terrains : défrichage puis amendement des sols

avant les premiers semis. Il sera donc question de
« cultures maraîchères » certainement issues de

l’agriculture biologique : carotte, pommes de terre,

poireaux... « Il s’agit d’aller sur des créneaux où il existe

des attentes », recommande Christine Margetic. Mais

l’enjeu n’est évidemment pas de subvenir aux besoins

alimentaires de tout un quartier. « Dans ce type de

démarche, l’idée forte repose sur le fait de créer du

lien social et de favoriser les échanges ». Histoire en

quelque sorte de rééduquer les urbains à la question
alimentaire.
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Une agriculture nécessairement
multifonctionnelle

« Qui sait aujourd’hui de quelle façon pousse une

carotte ? » interroge Alexis Lefebvre, de l’association Le

Vivant et la Ville, lauréate des Défis urbains 2017 (orga

nisés par Innovapresse, éditeur de Traits urbains). Entre

2012 et 2014, elle a requalifié une ancienne décharge à

Saint-Cyr-L’Ecole (Yvelines) pour y réaliser une ferme

urbaine. Elle travaille actuellement sur un projet de

3 hectares au cœur de Saint-Denis (Seine-Saint-Denis).

Le chef de projet insiste sur « l’importance d’une agri

culture urbaine multifonctionnelle avec de la produc

tion agricole et d’indispensables activités annexes.

Car un agriculteur ne peut pas vivre de sa récolte sur

d’aussi petites surfaces ».

Pour de nombreux observateurs, la recette, pour un

modèle économique pérenne, tient en un mot : diversi

fication. Non pas des cultures mais des activités. Outre

le travail de récolte puis de vente directe aux particu

liers, aux restaurateurs voire aux supermarchés locaux,

les réflexions portent généralement sur « des acti

vités complémentaires de type éducatif, pédagogique,

culturel, social voire événementiel », comme le souligne

Christine Aubry, ingénieure de recherche spécialisée en

agricultures urbaines (lire interview p. XX).

Si toutes les collectivités n’en sont pas encore à

réserver des parcelles dédiées à l’agriculture, dans le

cadre de projets urbains, les initiatives pour une ville

fertile, foisonnent. Dans la périphérie de Chartres

(Eure-et-Loir), à Lucé, il est même question d’un

agri-quartier, sur un site agricole de 8 hectares, en

cœur de ville. Le projet est lancé par la coopérative

Scael, propriétaire du terrain qui évoque entre 90 à

120 lots. Quant aux actuels bâtiments de stockage,

ils pourraient devenir, demain, des serres pour des

cultures en terre et hors-sol.

Dans la capitale, le projet des Parisculteurs, porté par la

Ville, envisage de végétaliser 100 hectares de bâti d’ici

2020, dont un tiers consacré à l’agriculture urbaine.

Les projets sont multiples. C’est ainsi que 42 toits

de bâtiments ont d’ores et déjà été identifiés pour y

accueillir des fruits et des légumes. Une ferme urbaine

devrait notamment voir le jour au sommet du futur

centre sportif des Poissonniers (18e arrondissement),

livré en 2019. Certains parkings souterrains délaissés

pourraient également vivre une seconde vie, plus verte.

Toujours dans le 18e, le bailleur social ICF La Sablière

réserve le deuxième sous-sol d’un parking (2 900 m2 de

surface) à un projet d’agriculture urbaine. Au menu, des

champignons notamment...

Vers des trames vertes nourricières ?

«C’est un sujet émergent», constate l’architecte Augustin

Rosenstiehl qui, au sein de son agence SOA, planche

sur le concept de ferme verticale. « Quelle que soit l’ap

proche technique, sur le sol ou hors-sol, la ferme en ville

ne doit pas être un objectif en soi », recadre-t-il. « Elle

doit vraiment s’inscrire dans une logique de territoire.

Et surtout reposer sur un modèle économique solide ».

Un projet de tour maraîchère est justement en cours

dans le quartier Marcel Cachin, à Romainville (Seine-

Saint-Denis). Prévue pour 2019, cette structure verti

cale sur plusieurs niveaux proposera plus de 1 000 m2

de surfaces directement exploitables pour le maraî

chage mais aussi pour y accueillir du public (vente,

restauration, événementiel...). En revanche, le mode de

gestion reste à définir. « Délégation de service public,

association ou société coopérative d’intérêt collectif

pourraient à ce stade être envisagées pour garantir la

réussite du projet », précise la mairie.

Et demain ? Déjà multiformes, les projets de fermes

urbaines pourraient devenir le terrain de jeu de start-up.

Il est déjà question de poulaillers et ruches connectés.

L’aquaponie - qui associe culture de légumes et
élevage de poissons - fait aussi son chemin contraire

ment à la question de l’élevage en ville, qui se heurte à

de nombreux obstacles réglementaires. Dans le nord du

pays, des réflexions sont aussi conduites sur des trames

vertes nourricières. Autant de signes qui témoignent
d’un « possible glissement de la nature en ville vers la

nature alimentaire », conclut Christine Margetic.

David Picot (Innovapresse / Nantes)

' Comment nourrir la métropole nantaise de manière durable ? Site de
Nantes Métropole : http://bit.ly/2zCYrxN
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TROIS QUESTIONS à...

Christine Aubry, ingénieure de recherche spécialisée
en agricultures urbaines au sein de l'INRA/AgroParisTech à Paris

Les fermes urbaines peuvent-elles mettre les villes sur le chemin
de l’autosuffisance alimentaire ?

Nous sommes sur un phénomène émergent, caractérisé par des micro-fermes, d’un hectare environ

en sol urbain ou sur les toits. Quantitativement, les productions à l’échelle d’une ville ou d’un quartier

restent négligeables. C’est pourquoi ces structures doivent être multifonctionnelles pour être viables.

Il s'agit donc, outre les productions agricoles et la vente directe, d’organiser des activités complémen
taires de type éducatif, pédagogique, culturel, social voire événementiel.

Constituent-elles un alibi pour bétonner davantage la ville ?

Non, c’est une idée fausse. Aujourd’hui, même si elle se poursuit, la consommation de terres agri

coles s’est ralentie. Le développement urbain tend certes vers la densification et l’agriculture urbaine n’est pas pour autant un

prétexte. Les grandes villes ont effectivement besoin de logements. Mais nous observons aussi une prise de conscience de

l’importance de ne pas trop bétonner et de faire de l’animation sociale. Dans ce cadre, l’agriculture urbaine a un rôle à jouer.

De quelles façons les architectes et les urbanistes s’approprient-ils la question ?

Au début, nous pensions que nous allions être davantage en relation avec eux. Mais nous observons que les collectivités

sollicitent en premier lieu les promoteurs et les constructeurs. Il n’empêche qu’à ce jour, les acteurs de terrain apparaissent

démunis pour traiter cette thématique. C’est pourquoi de notre côté, nous travaillons beaucoup avec le ministère de la cohésion

territoriale afin d’être en mesure de proposer courant 2018, des formations spécifiques et des tutoriels pour mieux intégrer les
formes d’agriculture urbaine.

3/3
Page 21



Traits urbains 06/02/2018

N° 94 page 56-58

NANTES

PREND LE POULS DE SES HABITANTS

POUR SOIGNER SES QUARTIERS

Une vue à sauvegarder, un muret à préserver, une placette à aménager,..
A Nantes, le Plan paysage et patrimoine est en cours d'élaboration
dans les 11 quartiers qui composent la ville. Sur Nantes-Sud, l'opération

de vient de s'achever. Une trentaine d'habitants ont apporté leur contribution

à partir de ces éléments qui font l'âme et la singularité des quartiers, puis
croisé leur regard avec celui des équipes de la collectivité. Qu'en restera-t-il ?

Dans les circulaires ministérielles,

la démarche porte le nom de « Plan de paysage A

Nantes, « il nous a semblé important d’y ajouter le

terme patrimoine », précise Cécile Bir, adjointe à la

maire déléguée au bien nommé Plan paysage et patri

moine (PPP) donc. Cette délégation a été mise en place

par Johanna Rolland, sitôt son accession à la mairie, en

2014. Elle explique aujourd’hui que « le sujet est stra

tégique car il correspond à une conception de la ville :

intense et dynamique d’un côté, qui cultive sa singula

rité et respire de l’autre ».

Ce Plan paysage et patrimoine constitue un levier pour

à la fois « respecter l’identité des quartiers et ne pas

concevoir une ville uniforme. Il repose sur l’idée qu’au-

delà des grands paysages et patrimoines, il existe une

multitude d’éléments plus modestes qui font le charme

des quartiers ». Et qu’il convient de préserver : en lien

avec l’architecture, différents aménagements, la mobi

lité, le petit patrimoine, l’ambiance de quartier, des

arbres remarquables...

A Nantes, la démarche a été lancée au début de l’année

2016, dans quatre des onze quartiers qui feront l’objet

d’un PPP, comme l’on dit ici. Dans l’idéal, son élabora

tion s’effectue en concertation avec les habitants, les

associations et les différents acteurs économiques du

territoire afin de parvenir à un projet partagé par tous.

En ce 12 décembre 2017 froid et grisâtre, quartier

Nantes Sud, l’heure est à la remise des copies. Ou plus

exactement des deux Atlas paysagers et sensibles nés

de cette concertation : l’un sur la production de l’atelier

citoyen et l’autre sur les objectifs de qualité paysagère

retenus par la ville et sur ses engagements.

Un quartier dense

Au total, une trentaine d’habitants ont régulièrement

participé à la démarche sur ce quartier qui, comme son

nom l’indique, est situé à l’entrée sud de Nantes. Un

territoire à l’histoire à la fois maraîchère et ouvrière,

avec vue sur la Sèvre, la rivière qui coule en contrebas

(qui est aussi le nom d’un ancien village intégré

aujourd’hui à Nantes Sud), avant de se jeter dans la

Loire à quelques mètres d’ici, au pied du pont de Pirmil.

Le verso de la carte postale décrit également un terri

toire soumis à une forte pression urbaine, percé d’axes

routiers linéaires et très fréquentés qui compliquent
bien souvent les cheminements à la rivière.

Catherine, la soixantaine, n’avait jamais participé à

une concertation. Elle ne se considère pas forcément

comme une « experte » de son quartier mais comme

« quelqu’un qui a appris à le connaître et à l’apprécier,

au fil des ans ». Suffisamment en tout cas pour « avoir

été choquée » à maintes reprises par des programmes

immobiliers qui ne s'embarrassaient pas d’éléments

comme des murs de pierre, présents ici depuis le XIXe

siècle au moins. « Plusieurs fois, j’ai alerté les élus en

direct, sans avoir eu un seul retour. Du coup, je me suis

dit que ce plan pouvait constituer l’occasion de me faire
entendre ».

Ce petit collectif auquel Catherine a fait partie a été

animé et guidé par l’Atelier Georges. « Nous les avons

d’abord sensibilisés aux notions de paysages et de

patrimoine », explique Arthur Poiret, architecte, chef de

projet. « Nous nous positionnons comme une personne

de confiance pour recueillir les éléments auxquels ils
tiennent, mettre en forme l’ensemble et le transmettre

au service instructeur. Tout au long de la démarche,

nous répondons aussi à des questions techniques liées

par exemple au Plan local d’urbanisme et plus générale
ment au mécanisme de fabrication de la ville ».
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Des murs de pierre à préserver

Au total, sept ateliers, ponctués de deux arpentages
dans les ruelles et autres espaces publics, ont été orga
nisés jusqu’en septembre 2016. De quoi dresser une
véritable liste de courses ! Rapidement, les habitants

pointent justement la question des nombreux murs des
anciennes tenues maraîchères, comme des éléments

patrimoniaux à préserver. « Ils font partie de l’identité

du site et constituent aussi un support pour raconter
son histoire », glisse Arthur Poiret. L’inadaptation, voire
le manque, de panneaux d’information et de signa
lisation pour accéder à la Sèvre ou à différents parcs
du quartier est aussi soulignée. Au même titre que la
volonté d’installer des aires de pique-nique près de la
rivière ou d’aménager des traversées sécurisées pour
mieux connecter les espaces entre eux. Les riverains

plaident aussi en faveur d’une passerelle pour gagner
l’autre rive, côté Rezé. Ils demandent même à ce que
soient entamées des démarches pour viser un objectif
de labellisation, type « plus beaux villages de France ».

Les dizaines de propositions ont été transmises à la

collectivité pour étude et validation... ou pas ! Sans
attendre, un oratoire fortement dégradé a déjà été réha
bilité. Par ailleurs, 32 murs maraîchers seront inscrits

dans la colonne du petit patrimoine à préserver, dans le

futur PLU métropolitain (PLUm), d’ici 2019-2020. « La

protection du village de Sèvre y sera aussi étendue »,
glisse Cécile Caz,e de la direction de l’urbanisme. Elle

prend l’exemple des maisons de maîtres maraîchères :

« dans l’actuel PLU, le bâti est souvent classé, certains

arbres du parc aussi. La nouveauté sera que l’ensemble

de la propriété sera reconnu comme un ensemble

paysager cohérent ».

La collectivité s’est aussi engagée à réaliser des signa-

létiques supplémentaires pour les itinéraires et prome

nades. Une étude devrait également être lancée

ces prochains mois pour la réalisation d’une passe-

Nature en ville : le retour du CBS

Utilisé depuis 1998 à Berlin pour réintroduire la nature en ville,

présent dans le PLU de Paris 2006, le coefficient de biotope par

surface (CBS)1 reste très discret en France. Il exprime en quelque

sorte le rapport entre le végétal et le minéral au sein d’une même

opération. La Loi Alur de juin 2014 l’a introduit à l’alinéa III de

l’article L123-1-5 du code de l’urbanisme. Selon ce texte, « des

règles peuvent (...) imposer une part minimale de surfaces non

imperméabilisées ou éco-aménageables, éventuellement pondérées

en fonction de leur nature, afin de contribuer au maintien de

la biodiversité et de la nature en ville ». Comme le rappelle le

ministère de la Cohésion des territoires sur son site internet2,

« il s’agit de fixer une obligation de maintien ou création de surfaces

non imperméabilisées ou éco-aménageables sur l’unité foncière

qui peut être satisfaite de plusieurs manières : espace libre en

relie piétonne entre Nantes et Rezé. La question des

passages promet aussi d’être prise en compte dans les

nouvelles opérations immobilières.

Une « bataille » à conduire

Catherine affiche un large sourire, mais demeure

prudente. « Je suis satisfaite de constater la présence

de mesures concrètes. Maintenant, j’espère que tout
cela sera suivi d’effets ». Johanna Rolland souhaite la

rassurer en évoquant les quelques inscriptions au PLUm.

Mais la maire de Nantes n’affiche pas pour autant un

optimisme béat. A tel point qu’elle parle de « bataille à

mener sur la durée. Nous verrons bien si dans quinze

ans, les murs maraîchers ont bien été préservés »,
relance-t-elle.

En 2020, à l’image de Nantes Sud mais aussi de Derval-

Hères-Zola, de Hauts-Pavés/Saint-Félix et de Breil-Bar-

berie où la démarche est achevée, les 11 quartiers

nantais devraient être couverts par un PPP. Les Atlas

seront donc progressivement transmis aux profession

nels publics et privés, promoteurs et constructeurs

en tête. De quoi servir de « point d’appui pour rentrer

dans une logique de dialogue et de négociation », pour

suit Johanna Rolland.

Pour faire vivre sur la durée ces PPP, la collectivité s’en

gage enfin à organiser des forums annuels rassemblant

habitants, élus et territoriaux dans chacun des quar

tiers. Un premier rendez-vous de ce type a eu lieu début

décembre 2017, autour de Flaut-Pavé/Saint-Félix, au

cœur de Nantes. Là où le houppier d’un tilleul majes

tueux devrait être laissé en l’état, même s’il dépasse

allègrement de son emprise privée. Un détail ? Non, une
ambiance.

David Picot (Innovapresse / Nantes)

'. Ministère de l’Environnement, de l’énergie et de la mer, Annexe 2 -
éléments de cadrage méthodologique de la démarche « Plan de paysage » :
http://bit.ly/2DwYRrl

pleine terre, surface au sol artificialisée mais végétalisée sur une

profondeur minimale déterminée par le règlement, toitures et murs

végétalisés ».

Plusieurs métropoles pourraient ainsi introduire un CBS dans leurs

plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi) en préparation.

A Nantes, il est par exemple question d’un « coefficient de nature

en ville » à venir, dans le futur PLU métropolitain. Un outil sur lequel

« on s’appuierait pour dire aux promoteurs : ‘sur telle surface,

vous devez consacrer tel pourcentage à de la nature en ville’ »,

a glissé Johanna Rolland, présidente de Nantes Métropole, lors de la

présentation des premiers résultats du Plan patrimoine et paysage.

1 Fiche technique sur le CBS éditée par l’Ademe téléchargeable à l’adresse : http://bit.
ly/2DwhvjE

2 Loi Alur : La biodiversité dans les PLU et dans les SCoT / juin 2014.
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